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POINT 52 DE L'ORDRE DU JOUR 

Procedure arbitrale: observations des gouverne­
ments concernant le projet sur Ia procedure 
arbitrale etabli par Ia Commission du droit 
international (A/2456 [par. 57], A/2899 et 
Corr.l et A/2899/ Add.l et 2, A/CN.4/92*, 
A/C.6/L.369 et Corr.l) [suite] 

DiscussioN G:E:NERALE (suite) 

1. M. RODIL MACHADO (Guatemala) rappelle 
que, depuis le milieu du XIXeme siecle, les Etats ont 
souvent utilise !'arbitrage comme methode de reglement 
des differends internationaux. Toutefois, les Etats ont 
rarement soumis a !'arbitrage les affaires touchant leurs 
interets vitaux ; c' est surtout pour le reglement de diffe­
rends d'importance secondaire que !'arbitrage a donne 
d'heureux resultats. D'autre part, nombre de guerres 
ont eu pour origine des differends qui auraient du etre 
r€gles par !'arbitrage. 
2. Le projet de convention etabli par la Commission 
du droit international (A/2456, par. 57) a le merite 
de procurer des garanties propres a assurer 1' execution 
des compromis et ainsi de rendre possible une evolution 
de la justice internationale. Un systeme juridique n'a 
jamais pu etre change de fond en comble que lors­
qu'une revolution a bouleverse l'ordre etabli; sur le 
plan international, il en a ete ainsi dans les periodes qui 
ont suivi les deux guerres mondiales, lorsque la notion 
traditionnelle de la souverainete des Etats s'est trouvee 
suffisamment affaiblie pour permettre des changements 
importants dans le droit international. L'evolution pro­
gressive du droit international est done necessaire si 
l'on veut eviter qu'un jour n'arrive ou la force doive 
intervenir, mettant ainsi le feu aux poudres. 
3. Le trait caracteristique de !'arbitrage est qu'il permet 
te reglement definitif d'un differend par des arbitres 
choisis par les parties. Le caractere obligatoire ou facul­
tatif du recours a !'arbitrage, par exemple, ne constitue 
pas un element essentiel du systeme. En tout eas, dans 
son desir d'en accroitre l'efficacite, la Commission du 
droit international a depasse les limites de la procedure 
arbitrate telle qu'elle est con<;ue dans le droit interne 
des Etats, qui ont porte a son apogee !'empire de la 
justice sur les particuliers; les dispositions relatives a 
)'interpretation et surtout a la revision de la sentence 
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arbitrate conferent a la Cour internationale de Justice 
des pouvoirs tout a fait incompatibles avec la nature 
de !'arbitrage. D'autre part, le pouvoir donne a Ia Cour 
et aux arbitres de prescrire des mesures provisoires est 
excessif, car il n'a aucune limite. 
4. L'arbitrage du droit interne est fondamentalement 
different de I' arbitrage du droit international: en droit 
interne, !'arbitrage est un mode de reglement auquel les 
parties peuvent avoir recours, mais, si l'une d'elles ne 
veut pas s'y soumettre, les tribunaux peuvent etre 
saisis ; en droit international, au contraire, Ia Cour inter­
nationale de Justice ne possede pas une juridiction gene­
rate obligatoire. Cela etant, on risque, en reglementant 
la procedure arbitrate par voie d'autorite, d'empecher les 
Etats de se decider, le moment venu, a recourir a !'ar­
bitrage. 
5. En resume, Ia delegation du Guatemala approuve 
!'esprit du projet presente par la Commission du droit 
international, parce qu'il constitue un progres vers un 
ideal; par son contenu, en revanche, le projet n'est 
utilisable que comme corollaire de !'obligation de 
recourir a !'arbitrage, ou dans le cas ou les Etats recon­
naissent la competence generate obligatoire de Ia Cour 
internationale de Justice, et sous reserve des observa­
tions qui ont ete faites a propos de certaines de ses 
dispositions. 
6. La delegation du Guatemala ne peut done appuyer 
le projet de resolution presente par la Colombie, Cuba 
et les Etats-Unis d'Amerique (A/C.6/L.369 et Corr.l), 
car le paragraphe 2 du dispositif signale le projet etabli 
par Ia Commission du droit international a !'attention 
des Etats en des termes qui donnent a penser que les 
membres de la Sixieme Commission sont d'accord pour 
en admettre Ia valeur, alors que de nombreuses delega­
tions ont souleve des objections a son encontre. Tout en 
temoignant en beaucoup d'endroits la maitrise de ses 
auteurs, le projet ne peut constituer, tant s'en faut, 
un modele de convention en matiere de procedure arbi­
trate. 
7. M. ADAMIY AT (Iran) estime que le pro jet qu'a 
elabore la Commission du droit international n'est guere 
de nature a augmenter l'attrait de !'arbitrage aux yeux 
des gouvernements et des peuples. 

8. L'arbitrage, considere comme une methode de re­
glement pacifique des differends internationaux, est 
subordonne a trois conditions essentielles: les parties 
doivent etre ,l'acco!"d pour soumettre leur differend a 
I' arbitrage; elles doivent convenir de I' existence d'un 
differend et de son arbitrabilite; enfin, elles doivent 
jouir d'une liberte complete pour le choix des arbitres. 
En renon<;ant a ces conditions essentielles, la Com­
mission du droit international a redige un projet cer­
tainement interessant du point de vue theorique, mais 
n'ayant guere de valeur pratique, car 1a majorite des 
Etats ne pourraient !'accepter. 

9. Le projet de convention reglemente bien plus que 
la procedure arbitrate: nombre de ses articles cancer-
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nent !'arbitrage lui-meme. II contient des dispositions 
nouvelles aux termes desquelles les arbitres peuvent. 
dans certains cas, etre nommes par le President ou le 
Vice-President de Ia Cour internationale de Justice; 
c'est hl une innovation qui introduit un element d'obli­
gation. En outre, il permet a Ia Cour internationale de 
Justice d'ordonner a l'une des parties de soumettre 
a !'arbitrage un differend que ladite partie ne juge pas 
arbitrable. 

10. Ce systeme "d'arbitrage judiciaire" qu'a propose 
la Commission du droit international representerait un 
changement complet de Ia procedure de reglement des 
differends et peut-etre meme affaiblirait la position de 
la Cour internationale de Justice, organe judiciaire 
principal de !'Org-anisation des Nations Unies. II est 
peu probable que les gouvernements qui n'ont pas encore 
reconnu la j uridiction obligatoire de la Cour, confor­
mement au paragraphe 3 de I' Article 36 de son statut, 
acceptent !'extension de cette juridiction obligatoire aux 
questions preliminaires de !'arbitrage. 

11. La disposition du projet qui habilite b Cour 
internationale de Justice a se prononcer, a Ia demande 
d'une seule des parties, sur la question prealable de 
!'existence d'un differend arbitrable. et la disposition 
aui permet au President ou au Vice~Pn§sident de la 
Cour de constituer le tribunal arbitral. unc fois encore 
a Ia demande de l'une des parties seulement, exigent un 
examen beaucoup plus approfondi. 

12. II faut aussi fixer certaines limites aux categories 
de differends pouvant etre soumis a !'arbitrage. Une 
convention relative a !'arbitrage ne doit pas s'appliquer 
aux questions qui relevent exclusivement de Ia compe­
tence nationale des Etats, en vertu de leur droit interne 
ou de leur droit constitutionnel. 

13. La delegation iranienne ne peut approuver non 
plus Ia proposition tendant a convoquer une conference 
de plenipotentiaires, car Ia convocation d'une telle 
conference suppose que !'accord a pu se faire dans une 
certaine mesure sur les grandes !ignes du projet de 
convention elabore par la Commission du droit inter­
national; or, tel n'est pas Ie cas. 

14. M. Adamiyat fait observer, a propos du projet 
de resolution commun ( A/C.6jL. 369 et Corr.l), que 
les Etats qui le desirent sont bien entendu libres de 
s'inspirer du projet sur la procedure arbitrate. Mais 
il n'est pas souhaitable que la Sixieme Commission 
approuve le projet en le signalant a !'attention des Etats 
Membres, puisqu'elle le juge assez imparfait. 

1 5. Le mieux serait peut-,etre soit de prendre note du 
projet de convention et de feliciter Ia Commission du 
droit international de l'ceuvre qu'elle a accomplie, soit 
de tenter de faire en sorte que le projet sur Ia proce­
dure arbitrate soit revise en tenant compte de !'opinion 
exprimee par la majorite des membres de la Sixieme 
Commission. 

16. M. NINCIC (Yougoslavie) desire ajouter quel­
ques observations d'ordre g~·neral a celles que le Gouver­
nement de la Yougoslavie a presentees au sujet du 
projet de convention etabli par Ia Commission du droit 
international ( A/2899, sect. 12). 

17. Le fait que !'Article 33 de la Charte des Nations 
Unies mentionne !'arbitrage parmi les moyens de regle­
ment pacifique des differends montre que !'arbitrage a 
conserve toute son importance dans Ia communaute 
internationale mieux organisee dont !'Organisation des 
Nations Unies est l'expressiion. 

18. Le projet etabli par !a Commission clu droit inter­
national comprencl deux parties. La premiere enonc~ 
la pratique generalement admise en matiere de prod:,_ 
dure arbitrate. Dans Ia 'econcle, la Commission clu droit 
international s'est efforcee d'ameliorer Ia pratique exis­
tante en augmentant les pouvoirs clu tribunal arbitral 
(art. 11 et 12 du projet). Jusque-la le travail de la 
commission sera, d'une maniere generale, approuv(~. 
Toutefois, la commission a ete beaucoup plus loin; 
clesireuse de combler certaines lacune s, elle a propose 
des innovations qui pretent a Ia critique. Afin de rendre 
!'arbitrage plus efficace, elle a introclnit dans le projet 
certains elements d'automatisme et de rigidite qui 
portent atteinte au principe de "l'autonomie de Ia vo­
lonte des parties", qui est l'un des traits caracteristi­
ques de tout le systeme de !'arbitrage. T1 semble que 
les auteurs cln projet aient aclmis que l'autonomie 
de la volonte ne valait que pour !'engagement de 
recourir a !'arbitrage et que, pour toutes les etape,;; 
suivantes de Ia proccclure, dans lesquelles il s'ag-it de 
mettre en ceuvre cet engagement, il etait possible de 
substituer a Ia volonte des parties les decisions de Ia 
Cour internationale de Justice ou de son president. 
Telle est Ia doctrine oue le Secretariat, clans son com­
mentaire (A/CN.4/92), a appelee, a juste titre, Ia 
doctrine de "delegation conclitionnelle"; cette doctrine 
s'appliquerait au cours de certaines phases essentielles 
de Ia procedure lorsqu'il s'agirait par exemple de decider 
de l'arbitrabilite du clifferencl ou de Ia composition du 
tribunal arbitral. De nomhreux gouvernements, et no­
tamment le Gouvernement yougoslave, auraient du mal 
a accepter toutes les consequences de cette doetrine. 
19. Le sentiment general est que Ia Commission du 
droit international, en diminuant !'importance que la 
procedure arbitrale traditionnelle accorde a la volontc~ 
des parties, a enleve :'t !'arbitrage certaines de ses 
caracteristiques essentielles et n'a pas pleinement tenu 
compte de Ia difference capitale qui existe entre l'arbi .. 
trage et le reglement jucliciaire; en agissant ainsi, on 
risque fort de compromettre l'utilite de !'arbitrage en 
tant que methode particuliere de reglement pacifique 
des differends. 

20. M. Nincic partage !'opinion du representant du 
Royaume-Uni selon Iaquelle les propositions de Ia 
commission impliquent !'introduction d'un systeme 
complexe de reglement judiciaire international dont 
!'arbitrage ne serait qu'un element secondaire; or, le 
monde ne semble guere pret a accepter une innovation 
aussi importante. 

21. Dans son desir de rendre Ia procedure arbitrate 
efficace, Ia commission est nettement allee au-deJa de ce 
que les gouvernements sont disposes a accepter. II s'agit 
maintenant de savoir comment l'on pourrait rendre le 
projet plus acceptable pour les gouvemements sans 
sacrifier certains de ses elements les plus int(~ressants. 
Une clause permettant des reserves, comme ce:lle qu'ont 
suggeree certains gouvemements, et notamment le Gou­
vernement yougoslave, offrirait evidemment certaines 
garanties. Une telle clause est indispensable, mais elle 
ne resoud pas l'ensemble du probleme. De nombreux 
Etats n'accepteraient probablement pas un instrument 
contre lequel ils ont des objections fondamentales, 
meme s'ils peuvent faire des reserves au sujet de 
certaines de ses dispositions. En outre, certains Etats 
formuleraient des reserves si nombreuses et si impor­
tantes qu'il ne resterait que peu de chose du texte initial. 

22. Le projet de re~olution presente par la Colombie, 
Cuba et les Etats-Ums (A/C.6/L.369 et Corr.l) impli-
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que une approbation, avec des reserves certes, mais 
beaucoup plus etendue que celle que la plupart des 
delegations sont disposees a donner au projet de con­
vention tres discute dont la Sixieme Commission est 
saisie. En outre, le projet de resolution a !'inconvenient 
de laisser entendre que l'on renonce a rechercher un 
texte qu'un plus grand nomhre d'Etats puissent accepter. 
D'autre part, il ne serait guere utile d'examiner a 
l'heure actuelle article par article un texte qui a ete 
accueilli avec aussi peu d'enthousiasme. 
23. Reste la possihilite de convoquer une conference 
diplomatique chargee d'examiner le projet de Ia Com­
mission du droit international. Si un nombre suffisant 
d'Etats etaient disposes a y participer. cette conference 
pourrait elaborer un texte de convention qui donnerait 
satisfaction, mais son champ d'application serait proba­
blement limite et il ne serait pas tres homogene. En 
outre, les gouvernements etant opposes au texte actueL 
il est a craindre que Ia conference ne se reunisse jamais. 
24. Dans ces conditions, Ia seule solution que puisse 
adopter Ia Commission consiste a renvoyer le projet a 
la Commission du droit international pour qu'elle !'exa­
mine de nouveau en tenant compte des observations que 
les gouvernements ont presentees ou pourront presenter 
ainsi que des opinions exprimees au cours du present 
de bat. 

25. M. CONTRERAS (Chili) rappelle que le Chili. 
depuis qu'il est un Etat independant, n'a cesse de pre­
coniser !'arbitrage et les autres methodes de reglement 
pacifique des differends internationaux. II a cependant 
toujours affirme que !'arbitrage devait etre volontaire 
et qu'une convention d'arbitrage ne pouvait viser que 
des differends a venir. 

26. L'evolution recente de Ia pratique judiciaire inter­
nationale n'autorise pas, semble-t-il, a s'ecarter des 
methodes traditionnelles d'arbitrage; elles ont I' a vantage 
de pouvoir s'adapter aux circonstances particulieres de 
chaque espece ainsi qu'aux exigences normales des 
parties. C'est pourquoi le Gouvernement chilien ne peut 
accepter le projet sur Ia procedure arbitrate etabli par Ia 
Commission du droit international. Le projet n'est pas 
une simple codification du droit existant, ce qui aurait 
ete utile et opportun; ses auteurs y ont egalement insere 
des dispositions qui vont tres au-deh! de Ia pratique 
existante et constituent un developpement du droit que 
)'on ne peut accepter sans mure refl.exion, quelle qu'en 
soit la valeur intrinseque. 

27. Comme le Gouvernement chilien l'a indique dans 
ses observations sur le projet de convention (A/2899, 
sect. 5), Ia procedure arbitrate, aux termes du pro jet pre­
sente par la Commission du droit international, perdrait 
beaucoup de la souplesse qui lui est indispensable, etant 
donne le nombre des clauses qui prevoient !'intervention 
de la Cour internationale de Justice. La Cour serait 
meme habilitee a se prononcer en dernier ressort sur une 
difficulte aussi importante que celle du desaccord des 
parties sur !'existence d'un differend ou sur Ia question 
de savoir si un differend rentre dans le cadre de !'accord 
d'arbitrage. De plus, le paragraphe 2 de !'article 3 
accorde des pouvoirs extremement larges au President 
de la Cour internationale pour designer les arbitres et 
pourvoir aux vacances. Les memes critiques peuvent 
etre formulees au sujet de !'article 11 du projet, puis­
qu'il confere expressement au tribunal arbitral les 
"pouvoirs les plus larges". En outre, le projet, non 
seulement accorde au tribunal arbitral des pouvoirs qui 
depassent ceux que le droit traditionnel accorde aux 
tribunaux arbitraux, mais encore vise a faire de la 

Cour internationale de Justice un tribunal de derniere 
instance. Tout cela est absolument incompatible avec la 
notion d'arbitrage. 
28. La Commission du droit international, soucieuse 
d'empecher les parties de se soustraire a leurs obJi .. 
gations, a transgresse le principe essentiel de l'auto­
nomie de la volonte des parties. Le projet etabli par 
la commission va done a l'encontre du but meme de 
!'arbitrage volontaire en lui imposant une rigidite 
excessive. Comme le representant de la France l'a dit 
a la huitieme session de 1' Assemblee generale ( Sixieme 
Commission, 384eme seance), le pro jet modifierait pro-­
f on dement- et peut-etre meme abandonnerait comple·­
tement- la notion traditionnelle de !'arbitrage, qui a 
souvent permis d'obtenir de bons resultats. 
29. La delegation chilienne ne pourra s'associer a 
aucune recommandation qui inviterait les Etats Mem­
hres a s'inspirer du projet qu'a elabore la commission, 
car le texte manque de certaines des caracteristiques, 
tant de forme que de fond, qui sont indispensables a 
tout instrument multilateral. Ainsi, le texte ne fait pas 
mention des reserves. De plus, il est cense regir toutes 
les conventions d'arbitrage, meme celles qui ont ete 
conclues avant son entree en vigueur. En raison de cette 
clause, il sera sans doute tres difficile de concilier les 
dispositions clu projet avec celles des traites en vigueur, 
notamment des traites qui regissent les relations entre 
Etats americains. Le Traite americain de reglement pa­
cifique ( Pacte de Bogota), par exemple, qui prevoit 
une serie de mesures pour la solution pacifique des 
differends, contient, pour la procedure arbitrate, des 
dispositions eJrpresses qui sont assez differentes de 
celles du projet de la commission. 
30. Le projet ne pourrait etre accepte comme guide 
ou modele que si les dispositions qu'il renferme tradui­
saient !'opinion unanime de l'organe qui l'a redige et de 
1' Assemblee generate. Or, comme le representant du 
Bresill'a indique ala precedente seance, la Commission 
du droit international etait loin d'etre unanime; les de­
bats de la Sixieme Commission ont de meme montre 
que les representants sont en desaccord sur un grand 
nombre de questions essentielles. Le projet de conven­
tion ne peut done etre considere que comme un travail 
theorique remarquable, d'une valeur scientifique cer­
taine. 
31. M. GARCIA OLANO (Argentine) declare que 
le gouvernement et le peuple argentins ont toujours ete 
partisans de !'arbitrage comme methode de reglement 
pacifique des differends internationaux. La delegation 
argentine regrette d'autant plus vivement de ne pou­
voir appuyer le projet etabli par la Commission du droit 
international. 

32. M. Garcia Olano n'insistera pas sur les as~cts du 
projet qui le rendent inacceptable, car sa delegation a 
deja expose ses vues a la huitieme S'ession de l'Assem­
blee generate, ainsi que dans les observations qu'elle a 
fait parvenir au Secretaire general (A/2899, sect. 1). 
On ne peut que regretter que la Commission du droit 
international, qui jouit du plus haut prestige, n'ait pas 
mieux reussi dans l'accomplissement de cette tache 
particuliere. 

33. Dans ces conditions, M. Garcia Olano pense, 
comme le representant du Bresil, que la solution pro­
posee dans le projet de resolution dont la Commission 
est saisie (A/C.6jL.369 et Corr.l) n'est pas, elle non 
plus, satisfaisante. Une recommandation par laquelle 
1' Assemblee generate prierait les Etats Membres de 
s'inspirer du projet ne constituerait sans doute qu'un 
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modeste compromis; elle risquerait neanmoins de laisser 
entendre que I' Assemblee generale approuve dans une 
certaine mesure un document qui semble reposer sur 
des notions tout a fait inexactes. II serait done prefe­
rable que I' Assemblee generale se borne a remercier Ia 
Commission du droit international de's efforts qu'elle a 
accomplis et a prendre note du projet. 

34. M. BOUVATLIK (Republique socialiste sovie­
tique d'Ukraine) declare qu'il est admis que !'arbitrage 
est une institution d'une tres grande valeur, mais, 
comme d'autres representants l'ont souligne, il ne peut 
etre accepte que sous sa forme traclitionnelle et volon­
taire. 

35. Le projet presente par Ia Commission du droit 
international est inspire par une conception a:bsolument 
nouvelle. La plupart des membres de Ia Commission du 
droit international se sont sans aucun doute rendu 
compte que leurs propositions portaient atteinte a Ia 
souverainete des Etats : Ia maniere dont Ia commission 
a redige les paragraphes 16 et 17 de son rapport 
(A/2456) l'indique suffisamment. II semble qu'en inse­
rant ces paragraphes dans son rapport, Ia commission 
ait voulu s'excuser et expliqner comment il se fait qu'a 
cote de quelques principes etahlis clu droit international, 
le projet renferme un certain nombre de dispositions 
qui interdisent d'y voir une a'uvre de codification. Ainsi, 
alors que !'article premier a pour objet de confirmer 
le principe admis du recours volontaire a !'arbitrage, 
!'article 2 introduit aussitot un element d'obligation. De 
meme, !'article 11 accorde au tribunal les pouvoirs les 
plus larges pour interpreter le compromis, bien que ce 
soit aux parties exclusivement qu'il appartienne de !'in­
terpreter. L'article 3 dispose d'abord que les parties 
procederont elles-memes il. Ia constitution du tribunal 
arbitral, mais les dispositions qui suivent aussitot apres 
reduisent a neant Ia port.§e de cette affirmation puis­
qu'elles permettent a Ia Cour internationale de Justice 
de proceder a des nominations, meme si les parties 
n'acceptent pas son choix. L'article 31 confere ~l Ia 
Cour internationale le droit, sans precedent, d'annuler 
une sentence. Cette disposition ebranlerait les fonde­
ments. memes de l'af'bitr;;vge, tel qu'il est en general 
compns. 

36. Ces dispositions et un grand nombre d'autres indi­
quent clairement que Ia Commission du droit interna­
tional s'est efforcee d'assurer !'execution obligatoire des 
sentences. Elle n'a pas, par exemple, tenu compte de 
Ia difference qui existe entre Ia procedure judiciaire et 
Ia procedure arbitrale et, en violation de tons les prin­
cipes du droit international, elle a confere a la Cour 
internationale de Justice les pouvoirs les plus larges 
pour statuer en dernier ressort. 

37. Certains representants, notamment ceux du 
Canada et des Pays-Bas, ont estime cependant que le 
projet de convention devrait servir de guide. II semble 
au contraire que le projet ne pourrait que favoriser 
la confusion, car il introduit dans Ia procedure arbi­
trate des notions absolument inconnues jusqu'ici. De 
meme, il est impossible de pretendre que !'adoption du 
projet de resolution (A/C.6/L.369 et Corr.1) n'equi­
vaudrait pas a !'approbation du projet de convention. 
Le libelle du projet de resolution suppose un accord, 
tout au moins de principe, et, pour !'interpreter, on 
tiendrait compte de ce qu''il dit et non de ce que ses 
auteurs ont dit ailleurs. Le terme "Felicite", lui-meme, 
semble injustifie. La Commission clu droit international 
a adopte le texte a une voix de majorite; les "felicita­
tions" ne s'adresseraient par consequent qu'a sept mem-

---· 
bres de Ia commission, ce qui laisserait entendre que 
I' Assemblee generale cl<;sapprouve les autres. 
38. Pour toutes les raisons qu'il vient d'indiquer, 
lVL Bouvailik estime que le projet de resolution commun 
ne pent etre mis aux voix sans que Ia Sixic~me Com­
mission examine dans le detail chacun des articles du 
projet de convention sur Ia procedure atibitrale. Mais, 
un grand nombre de d(;lt~gations s'etant prononcees en 
principe contre ce projet, il n'y aurait aucun interet a 
le faire. 

39. De !'avis de M. ALFONSIN (Uruguay), il y a 
deux questions iJ. examiner: en premier lieu, celle de Ia 
valeur clu ·projet sur la procedure arbitrale, ensuite celle 
de !a decision a prendre par Ia Sixieme Commission. 
Pour ce r1ui est de Ia premiere de ces questions, Ia deh':­
gation nruguayenne a deja manifeste en 1953 son 
accord sur les grandes !ignes du projet et .son entier 
appui de principe. L'obligation de recourir a !'arbitrage 
trouve sa source dans un accord volontaire entre les 
Etats; on ne saurait done soutenir, lorsqu'un cas con­
cret se presentc, qu'un nouvel accord soit necessaire 
pour regler chaque point de detail de Ia procedure arbi­
trale. Si cela etait, les rnoyens de se soustraire a l'dbE­
gation initiale de recourir a l'al·bitrage seraient innom­
brables. Le projet et<(b!i par Ia Commission du droit 
international n'apporte aucune innovation quant au 
fond. D'une fa<;on gene:rale, il ne fait que se conformer 
a la regie universellement admise selon laquelle tous les 
traites internationaux, notamment les traites d'arb:i­
trage. doivent etre executes de bonne foi. 

40. Bien qu'elle approuve les principes fondamentaux 
du projet, !a delegation uruguayenne pense que cer­
taines de ses dispositions sont inacceptables. Par 
exemple, il semble decouler du paragraphe 2 de !'article 
3 que seul le fait d'etre ressortissant de l'une des parties 
pourrait empecher le President ou le Vice-President de 
]a Cour internationale de Justice de nommer les mem­
bres d'un tribunal arbitral; en realite, d'autres fac­
teurs, tout aussi importants, peuvent nuire a l'impar­
tialite de la nomination. L'article 22 pent egalement 
preter a critique, en ce qu'il parait etre contraire aux 
principes admis de !'arbitrage du type judiciaire. On 
peut aussi douter de Ia valeur des articles 29 et sui­
vants, qui traitent de ]a revision et de Ia nullite. Par 
consequent, bien que les principes sur lesquels il se 
fonde soient acceptables, le texte n'est pas encore 
parfait. 

41. Pour que le projet de convention ait le maximum 
d' effet pratique, ce qui parait etre le de sir de certaines 
cJelegations, deux solutions sont possibles: soit elaborer 
une convention a partir de ce projet, soit signaler le 
projet a !'attention des Etats, qui pourront s'en ins­
pirer pour la redaction de traites et de conventions d'ar­
bitrage. Pour le moment, Ia delegation uruguayenne ne 
peut suivre les partisans de Ia premiere solution. 
D'ctbord, elle n'approuve pas entierement le texte du 
projet et elle craint que, si une convention venait a etre 
conclue, le nombre des reserves lui enleverait toute 
efficacite. Comment, d'autre part, concilier les disposi­
tions clu projet avec celles, differentes, d'autres traites 
d'arbitrage, notamment le Pacte de Bogota, signe en 
1948, que !'Uruguay a recemment ratifie? De toutes 
fa<;ons, il est peu probable que de nombreux pays rati­
fient une convention analogue au projet. Dans ces con­
ditions, la delegation de !'Uruguay pense que !'on de­
vrait proposer le projet, non pas comme une convention 
type, mais simplement comme un exemple de ce que 
·pent etre une convention d'arbitrage fondee sur les 
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principes de l'arbitrage du type judiciaire. Eile pense 
egalement que Ia Commission devrait s'abstenir d'ap­
prouver Ie texte du projet. Elle devrait se homer a le 
sonmettre aux Etats, non pas en raison de son texte 
mais des principes qu'il formule. 
42. Pour mieux mettre ces principes en relief, 
M. AHonsin propose de modifier le deuxieme conside­
rant du projet de resolution commun (A/C.6jL.369 et 
Corr.l), qui rappelle Ia resolution 797 (VIII) de 
1' Assemblee generale. Cet alinea pourrait etre redige 
comme suit: 

"C onsidcrant que ce pro jet s'inspire de principes 
importants qui apportent une contribution notable 
au developpement du droit international dans le 
domaine de Ia procedure arbitrale." 

43. De !'avis de M. STABELL (Norvege), le projet 
sur Ia procedure arbitrale a une valeur intrinseque, que 
Ia decision de Ia Sixieme Commission, quelle qu'elle 
soit, ne saurait diminuer. De meme, le commentaire sur 
Je projet, prepare par le Secretariat (A/CN.4j92), 
represente une contribution extremement precieuse a la 
science du droit. 
44. Bien que favorable en principe au projet, Ia dele­
gation norvegienne eprouve des doutes serieux au sujet 
de certaines de ses dispositions et de ses const~uences, 
notamment quant a son effet retroactif. Lorsque Ia 
Sixieme Commission a discute Ia question a Ia huitieme 
session de 1' Assemlblee generale, le President en exer­
cice de Ia Commission du droit international a declare 
que "Ia nouvelle convention s'appliquerait a tous les 
engagements d'arbitrage, anterieurs ou post(~rieurs a 
l'entree en vigueur de Ia convention, sa:uf reserve ex­
presse lors de Ia signature ou de !'adhesion" (387eme 
seance, par. 20). Pour ce qui est de Ia forme, le pro jet 
a le defaut de laisser subsister des doutes a ce sujet. 
Quant au fond, Ia delegation norvegienne pense, comme 
plusieurs autres delegations, notamment celle du Ca­
nada, que Ia convention envisagee ne devrait pas avoir 
effet retroactif. 

45. D'autre part, le projet n'indique pas suffisamment 
jusqu'a que! point ses dispositions seront obligatoires. 
Le Gouvernement norvegien attache de plus en plus 
d'importance a cet aspect de Ia question. I1 est vrai que, 
dans Ia section IV du chapitre H de son rapport 
( A/2456), Ia Commission du droit international a pre­
cise que !'insertion, dans certains articles, de la clause 
"sauf accord entre les parties sur une autre solution" 
ne signifiait pas que toutes les dispositions ou cette 
clause ne figurait pas seraient obligatoires. De meme, 
au paragraphe 48, elle a enonce les deux principes fon­
damentaux qui seuls peuvent limiter Ia liberte des 
parties. Toutefois, il aurait mieux valu indiquer, dans 
chaque cas, si Ia clause doit etre obligatoire ou non, les 
deux principes n'etant pas par eux-memes assez clairs 
pour exclure toute possibilite de doute ou de contra­
verse. 

46. Mais Ia question essentielle, que les Pays-Bas ont 
soulevee dans leur communication ( A/2899 j Add. I), 
est celle de savoir si force obligatoire pourrait etre 
attribuee aux dispositions du projet au cas ou celui-ci 
deviendrait un instrument multilateral. Qu'adviendrait­
il, par exemple, si, apres que deux Etats seraient con­
venus de ne pas conferer a l'arbitre de leur differend 
le pouvoir de renclre une sentence par defa:ut, un des 
Etats ne comparaissait pas et !'autre invoquait !e para­
gra:phe I de !'article 20 du pro jet? La disposition clu 
projet aurait-elle le pas sur Ia disposition formelle de 
!'engagement d'arbitrage? On pourrait soutenir que les 

deux Etats en question ont assume une dbligation a 
l'egard des autres parties a !'instrument multilateral, 
mais il est difficile de voir quel serait l'interet legitime 
de ces Etats tiers dans un differend qui ne les concerne 
pas. 
47. M. Stabell pense avoir nettement indique, par ce 
qu'il vient cle dire, que sa delegation ne voit pas avec 
faveur Ia proposition de recommander le projet aux 
Etats Membres en vue de Ia conclusion d'une conven­
tion. 

48. Pour ce qui est de Ia proposition, faite par la dele­
gation du Royaume-U ni et par Ia delegation du Canada 
a Ia 462eme seance, de reunir une conference interna­
tionale en vue de conclure une convention sur Ia base 
du projet, M. Sta:bell indique que cette proposition a 
ete faite sous reserve que 20 Etats au moins soient 
disposes a participer a Ia conference. A ce qu'il lui 
parait, Ia proposition n'obtiendra pas un appui su:ffi­
sant. M. Sta!bell ne croit pas non plus qu'il convienne 
de renvoyer le projet en vue d'un nouvel examen. Cette 
solution ne conviendrait guere a Ia Commission du droit 
international et ne serait d'aucune utilite. 

49. La delt:~gation norvegienne serait bien plutot par­
tisan de Ia suggestion des Pays-Bas (A/2899/ Add.l, 
lere partie, par. 2, b) : recommander le pro jet aux 
Etats comme modele, les regles de procedure qu'il for­
mule, qui sont excellentes et ne permettent pas d'echap­
patoire, pouvant alors etre completees par des disposi­
tions propres a chaque litige ou a chaque categorie de 
litiges. Dans ce cas, l'article premier et les stipulations 
relatives au caractere facultatif des clauses ne seraient 
pas necessaires, et bon nombre des objections soulevees 
par la N orvege tomberaient. Par exemple, rien ne 
s'opposerait a ce que force obligatoire soit attrihuee aux 
regles de procedure, une fois celles-ci inserees dans un 
accord. 

50. Pour ces raisons, la delegation de la Norvege 
appuiera le projet de resolution presente par la 
Colombie, Cuba et les Etats-Unis d'Amerique (A/C.6/ 
L.369 et Corr.l). 

51. M. TARAZI (Syrie) fait observer que la plupart 
des orateurs paraissent douter de la valeur du projet 
prepare par Ia Commission du droit international. 

52. M. Tarazi fait entierement siennes les critiques 
formulees par les delegations de !'Union sovietique, du 
Guatemala et de Ia Norvege. Aucune disposition de la 
Charte des Nations U nies ne permet de transformer la 
procedure arbitrale en un systeme compact et rigide. 
Agir de Ia sorte serait enlever a cette procedure cer­
tains de ses caracteres essentiels. En proposant de 
donner a la Cour internationale de Justice le pouvoir 
de reviser et d'annuler les sentences arbitrales, la Com­
mission du droit international semble avoir confondu 
les ,fonctions de la Cour internationale et celles de la 
cour supreme d'un Etat federatif. Elle est allee bien 
au-deJa du droit international actuel. 

53. Comme le representant de la RSS de Bielorussie, 
M. Tarazi pense que !'arbitrage a un caractere essen­
tiellement contractuel. I1 convient de remarquer que les 
codes civils nationaux ne traitent que brievement de 
l'al'hitrage. laissant une grande latitude aux parties. On 
pent signaler en passant que le paragraphe 2 de !'ar­
ticle 12 clu projet. qui prevoit que le tribunal ne peut 
prononcer le non liquet, rappelle !'article 4 du Code civil 
franc;ais. Toutefois. !'article du Code ne s'applique 
qu'aux trilmnaux fran<;ais saisis de differends entre 
personnes. 
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54. L'article 11 du projet, qui, dans le texte fran<;ais, 55. M. Tarazi fera connaitre ulterieurement l'avis de 
prevoit que le tribunal arbitral est "maitre de sa com- sa delegation sur le sort qu'il conviendrait de reserver 
petence", va plus loin que certaines dispositions ana- au projet de convention. 
logues du droit interne, selon lesquelles les tribunaux 
sont seulement "juges de leur competence". La seance est levee a 12 h. 55. 
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